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1/ Les Etats Généraux de la Bioéthique : un calendrier très contraint. 
Les EGB ont été lancés le 18 janvier dernier ; les synthèses de ces débats organisés au sein des espaces de réflexion éthique régionaux devaient être rendus au CCNE début avril (En Haut de France, la date était même fixée au 4 avril). La remise du rapport du CCNE au gouvernement est prévue pour juin.
 Nous attendons l’organisation d’un « événement national » pour le 7 juillet. Le projet de loi serait élaboré fin 2018 et voté par la représentation nationale en début de 2019. 
Autant dire que la réflexion est menée au « pas de course ». Elle concerne pourtant des sujets majeurs pour l’avenir de notre société, abordant des questions complexes et sensibles. Chacun a fait au mieux et nos diocèses n’ont pas été en reste. Mais l’impression reste que le débat aurait eu besoin de se prolonger, de s’approfondir…
2/ La révision des lois de bioéthique (rendue obligatoire par la loi) est une question très politique. 

Par exemple, le point consistant à ouvrir la PMA aux couples de femmes figurait dans le programme du candidat Emmanuel MACRON à la présidence. Une fois élu, le président MACRON a naturellement saisi le CCNE pour recueillir son avis et lancer les EGB. 
Il semblait difficile pour cette institution de clore le débat avec son avis de juin 2017
. Il y a donc une « incitation » ou même comme une « injonction » à débattre malgré les « butées éthiques » signalées dans le texte même de l’avis. Chacun sait aussi que nous sommes dans un contexte où les questions « sociétales » divisent les français en général et les catholiques en particulier. Le débat sur le « mariage pour tous » dont l’élargissement des PMA est aujourd’hui la suite logique, nous l’a bien montré.   
3/ Le sondage d’opinion publié par La Croix a de quoi nous étonner. 

Ce sondage
 indique que 64 % des Français seraient favorables à la GPA (18 % « dans tous les cas » et 46 % pour des « raisons médicales seulement »), que 60 % des Français seraient favorables à ce que les couples de femmes homosexuelles accèdent à la PMA (et 57 % à la PMA pour des femmes vivant seules). Les Français se déclarent massivement en faveur de l’euthanasie ou du suicide médicalement assisté (à 89 %). Ils sont « pour » la modification génétique des embryons humains « pour guérir des maladies les plus graves avant la naissance » (à 80 %).

Dans un premier temps, on se dit, « Mais pourquoi ajouter de l’eau au moulin du relativisme ? ». Fallait-il vraiment réaliser et publier un tel sondage notamment dans un journal de confession catholique ? Comment ce sondage a-t-il été élaboré ? Les réponses apportées par les sondés n’ont-elles pas été orientées par les sondeurs (ont été évoquées des questions mal posées, des réponses trop simplistes, un mode de questionnement ne permettant pas d’entrer dans la complexité des sujets…) ? Et puis surtout, ce sondage ne va-t-il pas influencer des millions de français lors de sa publication dans les médias ? En effet, les résultats se sont retrouvés brusquement à la une de toutes les radios, des journaux TV, des quotidiens ou des hebdomadaires évoquant immanquablement une « bascule de l’opinion » française ? Enfin, si l’opinion des français était déjà aussi tranchée, pourquoi devrions-nous encore débattre finalement ?
Dans un deuxième temps, on s’interroge et on essaye de comprendre. Et je pense que vous avez tenté de le faire dans vos doyennés. Merci au Père Pierre pour ls synthèses de vos groupes.
4/ De nombreux catholiques considèrent que « les jeux sont déjà faits » ou qu’ils se font « ailleurs » que dans les Etats Généraux de la Bioéthique.
De nombreux catholiques français intègrent le fait qu’ils sont devenus « minoritaires » dans la société française. A tort ou à raison, ils ont le sentiment de peser de moins en moins sur les évolutions sociales et sociétales. Ils sont aussi conscients d’un « volontarisme parlementaire » et savent qu’une majorité à l’assemblée nationale et au sénat peut changer une loi, même s’ils considèrent cette loi injuste ou inappropriée au besoin des Français. 
Au-delà des réserves de l’opinion française sur le « mariage pour tous » et d’une mobilisation non négligeable, les catholiques se souviennent qu’au final, la loi a été votée assez facilement. 
Ils savent aussi qu’entre les lois dites de bioéthique, peuvent se glisser certaines modifications que le débat avait pourtant écartées et qui donc ne figurent pas dans le texte de la loi révisée en 2011 : « autorisation encadrée » de travailler sur les cellules souches embryonnaires, « allongement » du délai de l’IVG à 12 semaines de grossesse (2001) et suppression du délai de réflexion d’une semaine avant l’IVG (26 janvier 2016), « modification » de la Loi LEONETTI (pourtant votée à l’unanimité le 22 avril 2005) par la loi CLAEYS LEONETTI (2 février 2016). Celle-ci ouvrant sur une « sédation continue », un choix qui n’a visiblement satisfait aucun des deux camps. 
5/ Notre mission en tant que pasteurs : articuler la raison et la foi
Notre travail en tant que pasteurs est évidemment d’aller plus loin que nos « humeurs » et de guider nos paroissiens légitimement désorientés ou inquiets. Il s’agit surtout de promouvoir une analyse chrétienne de ce qui traverse la société française et l’ensemble des familles actuellement. 
Pour nous, une telle analyse recourt à l’éthique et à la théologie. Vient le moment de mettre le plus possible à profit tout ce que nous avons appris un jour au séminaire ou dans les facultés de théologie : en termes de recueil et d’analyse et des informations, de repères éthiques et de discernement. Il s’agit aussi de rappeler les normes du magistère déjà en place - car celles-ci ne sont pas à inventer tous les matin, Dieu merci ! - et d’éclairer ainsi les consciences de nos contemporains. 
Il s’agit aussi d’exercer un travail de veille car comme me dit Saint Paul « ‘Tout est permis’, dit-on, mais [moi]je dis : ‘Tout n'est pas bon.’ ‘Tout est permis’, mais tout n’est pas constructif. » I Co 10, 23. 

Sur le plan éthique, il s’agit de garder quelques repères pour promouvoir le bien et éviter le mal et se rappeler que ce bien concerne les personnes mais aussi le bien commun et que la question morale consiste à articuler le bien des personnes et le bien commun. Il s’agit aussi d’accepter d’entrer dans la complexité des débats.
Sur le plan théologique, il s’agit pour nous de garder un regard de foi, d’espérance et de charité sur ce monde qui est le nôtre. Notre vision de l’homme est une vision relationnelle, un homme relié et solidaire, et non pas un individu autonome, transformant chacun de ses désirs en besoin. 
6/ Notre travail pastoral intervient dans un contexte objectivement difficile mais très stimulant. 

Nous sommes certainement dans un temps de « déstabilisation de l’éthique
». Il nous faut adopter langage clair, un langage commun et trouver les moyens d’exprimer la voix de l’Evangile notamment en direction des jeunes générations.

Le préalable est celui du courage et aussi d’une très grande lucidité pour accepter de reconnaitre une situation nouvelle (ce qui ne signifie pas « défaitisme ») :

- Premièrement, nous n’avons plus d’anthropologie commune. Autrement dit, nous n’avons plus une unique vision de l’homme qui puisse nous rassembler de part et d’autre. Comme au temps d’Augustin, nous sommes passés aux « barbares » : notre monde ne parle plus le latin ni le grec. Nos contemporains n’ont pas étudié pendant trois ans de séminaire ou d’université les « humanités » : la philosophie (ontologie, métaphysique, la philosophie de la nature) ; l’histoire ; la théologie avec l’Ecriture Sainte. 
Nos contemporains vivent désormais dans un monde connecté privilégiant le commerce, les sciences et les techniques et le langage informatique… Et il y a tout un pan de notre réflexion qui leur échappe totalement et probablement aussi tout un pan de leur réflexion qui nous échappent presqu’autant (je pense surtout aux jeunes générations).
- Deuxièmement, nous sommes aussi confrontés à une critique de l’Eglise et celle-ci consiste le plus souvent à prendre le contre-pied des positions ecclésiales. On s’affranchit des Eglises, on se méfie du « prêt à penser » et surtout on privilégie l’individu sur le collectif.  

7/ Quelle contribution l’Eglise apporte-t-elle en ces questions de bioéthique ?

7-1. L’Eglise refuse le relativisme au nom du réalisme de la loi naturelle. 
Dans un passage de la Somme Théologique de Saint Thomas, la Prima Secundae (Ia II ae, q. 94, art. 2), nous trouvons un condensé de la loi morale, et même le fondement de la morale humaine universelle, ce que l’Eglise appelle la « loi naturelle » ou loi de la raison pratique :

« […] le principe premier, pour la raison pratique, est celui qui se base sur la notion du bien, à savoir qu’il faut faire et rechercher le bien et éviter le mal. Tel est le premier précepte de la loi. C’est sur cet axiome que se fondent tous les autres préceptes de la loi naturelle : c’est dire que tout ce qu’il faut faire et éviter relève de la loi naturelle ; et la raison pratique les envisage naturellement comme des biens humains ».

La loi naturelle, dont le noyau se résume à l’axiome « fais ce qui est bien, évite le mal » donne les axes fondamentaux de la morale catholique

1- Promouvoir une vision de l’homme (une anthropologie) optimiste et bienveillante puisqu’elle s’appuie sur la capacité de tout homme non seulement à reconnaître le bien mais aussi à s’y engager en unissant sa raison et sa volonté. 

2 - Souligner la dimension rationnelle de l’agir humain. Tout comme la raison spéculative est gouvernée par le principe de non-contradiction [vu sous un même angle, on ne peut affirmer à la fois une chose et son contraire], la raison morale [encore appelée raison pratique] est ordonnée à la réalisation du bien. Ce qui exige parallèlement d’éviter le mal.

3 – En s’appuyant sur la loi naturelle, la morale catholique va tenter d’articuler la loi, les règles, les normes (raison) et le désir d’accomplissement présent au plus profond de l’homme (volonté droite). Notre morale est profondément humaine et humanisante, vocationnelle et elle nous appelle au bonheur. 
Un des exemples du relativisme vient du président du CCNE lui-même, le Pr DELFRAISSY qui déclarait :
« On a une société qui évolue, il y a donc une série de valeurs qui peuvent évoluer. La notion de valeur est relative. Il n’y a pas de valeur absolue. Enfin si, il en existe, mais sur les sujets dont nous parlons, ce sont les besoins de nos concitoyens qui doivent être aussi pris en compte […] Je ne sais pas ce que sont le bien et le mal, et vous avez de la chance si vous le savez vous-même ! En tout cas, le CCNE n’est pas là pour indiquer où se trouvent le bien et le mal. »

7- 2. L’Eglise porte son attention à la souffrance et aux plus vulnérables

Pour contrebalancer une éthique de l’autonomie, qui fut fort utile pour contrebalancer le paternalisme médical mais qui dérive parfois en « autarcie individuelle » ; il nous faut une éthique qui prenne aussi en compte la vulnérabilité humaine.  

Devant telle décision, qui est le plus vulnérable ? Qui est « sans voix » ? Et donc qui est celui ou celle que je dois défendre, faire entendre et faire participer à la décision éthique ? Qui percevra demain comme une injustice les choix que nous prenons en société aujourd’hui ?  
« Il est clair que plus la faiblesse est grande, plus il faut la protéger, et plus le pouvoir de l’intervention est grand, plus il est à contrôler. Or la force du faible, c’est son droit ; le tempérament du fort, c’est son devoir. Et ce sont bien ces normes-là qui nous ont guidés dans nos différents avis sur les procréations assistées : mettre du devoir dans la puissance des parents, mettre des droits dans la faiblesse de l’enfant. Cette conversion d’une puissance en service est le commentaire permanent de l’Ecriture ».
 

En cette attention la morale s’inscrit dans la charité, dans une réciprocité des rapports, que la Règle d’Or
 rappelle en prenant justement en compte la fragilité de l’autre.  
Quelques exemples d’application de ce principe : 
-  La PMA : Il est légitime que tout être humain soit habité par le désir de partager une intimité avec la personne aimée (par les corps et par les sentiments). Que ce désir soit entendu socialement. Que l’homme soit aussi habité par le désir de procréer. Affirmer cela, c’est promouvoir une approche réaliste de la famille et prendre au sérieux l’expérience de la sexualité humaine, c’est-à-dire l’épanouissement de l’homme dans sa condition sexuée. Ceci doit rester notre vision commune et en arrière-plan dans le discernement éthique des PMA voire de leur élargissement aux couples de femmes. 

Pour autant, la souffrance n’est pas seulement la souffrance d’adultes en mal d’enfants. Il est important de prendre en compte d’autres souffrances éventuelles : telle celle d’un enfant qu’on déciderait à l’avance de priver de « père » ou du couple de ses parents. 
- l’EMBRYON : Aujourd’hui, la tendance est de faire dépendre le statut de l’embryon au seul « projet parental ». Or dans un monde qui interdit unanimement le clonage reproductif, tout embryon est issu d’un désir de donner la vie et de donc de faire vivre cet embryon. 

Que se passe-t-il lorsqu’il est en surnombre ? Ou qu’il ne fait plus l’objet d’un projet parental : qu’un des parents est décède, qu’ils ne veulent plus d’enfant ou plus d’enfant ensemble… La loi donne la possibilité de le donner à un autre couple, de le rendre disponible à la recherche ou de le détruire après 5 ans.

Les PMA interrogent sur ce qu’est un embryon, à l’évidence bien plus que du « matériel de laboratoire » et notre responsabilité éthique le concernant est grande lorsque nous l’écartons de sa finalité première. 

- La GPA : Ayant exprimé sa réticence à légaliser la GPA, le débat français montre bien que la filiation n’est pas une affaire purement privée. Elle s’appuie sur les normes déjà en vigueur dans notre pays qui concernent la maternité, la filiation ou encore l’adoption. Même si elle semble répondre par la générosité à la souffrance d’un couple en mal d’enfant, la gestation pour autrui (GPA) est une « fausse solution » car elle ne va pas dans l’intérêt de l’enfant, ni dans l’intérêt des mères.

- Indisponibilité du corps humain

La GPA transgresse le principe d’indisponibilité du corps humain (le corps n’est pas à louer, tout comme il n’est pas à vendre),

- Indisponibilité de la filiation

La GPA s’apparente à un abandon d’enfant avec la mise en œuvre d’une filiation fictive. Or, on ne dispose pas de la filiation (depuis le droit romain : la mère, c’est toujours celle qui accouche !).

- Pas de réciprocité possible : un altruisme à sens unique

L’altruisme doit passer au crible de la réciprocité pour rendre la GPA acceptable moralement. Or, la GPA ne se justifie pas. En effet, pour devenir mère, une femme doit retirer à une autre mère le droit de le rester.

- Droits des uns et des autres

L’exemple de la gestation pour autrui (GPA) montre toute notre difficulté à articuler les principes universels de l’éthique et une juste prise en compte des souffrances individuelles. La question revient toujours au législateur en ces termes : « Faut-il garantir la liberté des femmes à porter les enfants des autres ou au contraire les protéger contre l’exploitation de leur corps ? »  

- Marchandisation

Par sa procédure de sélection de la mère, par le suivi de sa grossesse, autrui est sans cesse contrôlé par le soi.  Et cette vie qui devait être un don pour autrui nous apparait surtout comme un dû. 

- Filiation en question

En matière de GPA, la dimension corporelle est ici réduite à la seule identité génétique. Plus qu’une gestation, elle est une incorporation qui néglige toute la dynamique de la relation mère-enfant. Pour l’enfant, passer d’une mère à l’autre revient à vivre le traumatisme de devoir exister pour plusieurs mères à la fois (mère biologique, mère génétique, mère qui [finalement] va élever l’enfant), de devoir son existence dans le seul présent ou même l’instant de ses mères successives. La construction individuelle de l’enfant est ainsi risquée au seul désir d’une parenté biologique et génétique voulue et mise en œuvre par les parents (que le couple soit homosexuel ou hétérosexuel d’ailleurs) 

 « La gestation pour autrui ne répare pas un préjudice subi par l'enfant, mais l'organise pour remédier à la souffrance d'un couple sans enfant. Elle ne tient pas compte des liens créés lors de la période intra-utérine entre la femme enceinte et l'enfant, et conduit à l'abandon de celui-ci, avec les séquelles et difficultés identitaires qui en seront la conséquence. Une telle pratique fait courir à la mère porteuse, en plus des risques médicaux inhérents à toute grossesse, des risques psychologiques non négligeables ». 
 

7-3. Une expérience et une pratique de la relation qui donne sens au débat
Toute souffrance ne peut sans doute pas être supprimée. Certaines souffrances ne peuvent l’être qu’au prix d’autres souffrances qu’on ne peut pas admettre moralement ; ni accepter socialement et encore moins institutionnaliser légalement. Toute souffrance ne peut pas être supprimée… Le désir d’enfant ne doit pas devenir un besoin à satisfaire ou à consommer à tout prix… En revanche, toute souffrance doit pouvoir être accompagnée. Je le dis autant en direction de la société civile que pour nos communautés en Eglise.

Etre proche des familles - par notre pastorale familiale, la place de nos écoles catholiques, le rôle des catholiques dans les écoles publiques, nos aumôneries ect – nous aide à accompagner certaines souffrances, et ceci à tous les niveaux du discernement et de la prise de décision éthiques. 
Etre proche des malades – par notre pastorale de la santé, être dans les lieux où vivent les plus fragiles (domicile, hôpitaux, cliniques, maisons de retraite, EPHAD…) nous aide à percevoir les enjeux humains de leurs situations, leurs questions. 
Cette présence nous aide à être créatifs, à favoriser le lien intergénérationnel et le lien social, la fraternité dont ils sont besoin. A montrer que nous que nous aimons les plus fragiles, que nous croyons en eux et que nous espérons à partir d’eux.  

Les attitudes pastorales à avoir ne sont pas seulement défensives, elles sont surtout créatives et missionnaires. Notre éthique est véritablement chrétienne lorsqu’elle sait valoriser notre expérience de l’accompagnement et la relation à l’autre. 

Pour mieux accompagner les familles, le pape avait retenu de manière significative deux figures dans Amoris Laetitia; les pauvres d’une part (il évoque concrètement les migrants, les familles submergées par la misère) et les plus fragiles d’autre part (et là il cite l’exemple des handicappés et des personnes âgées)
. Les pauvres et les plus fragiles sont évoqués comme modèles de l’accueil de la miséricorde en famille et donc comme modèle de l’accompagnement de toutes les familles. Un tel modèle permet ensuite au pape d’énoncer des éléments importants pour la pastorale des communautés : 

« […] Dans les situations difficiles que vivent les personnes qui sont le plus dans le besoin, l’Église doit surtout avoir à cœur de les comprendre, de les consoler, de les intégrer, en évitant de leur imposer une série de normes, comme si celles-ci étaient un roc, avec pour effet qu’elles se sentent jugées et abandonnées précisément par cette Mère qui est appelée à les entourer de la miséricorde de Dieu. Ainsi, au lieu de leur offrir la force régénératrice de la grâce et la lumière de l’Évangile, certains veulent en faire une doctrine, le transformer en « pierres mortes à lancer contre les autres » AL 49

Pour ce qui nous concerne ce matin, retenons que la miséricorde de Dieu ne peut pas oublier celles et ceux qui vivent des situations difficiles. Et que l’Esprit saint est capable de nous offrir une « force régénératrice ». 

Pour illustrer cette force régénératrice qui jaillit de l’Evangile et de la relation à l’autre, prenons l’exemple de la maladie d’Alzheimer. Certains visiteurs sont capables de nous évangéliser par une autre vision des malades En effet, à la différence des proches, ceux qui travaillent ou visitent les établissements de long séjour n’ont habituellement pas connu la personne avant sa maladie. Ils n’ont donc pas vécu les premières alertes ni cette lente « descente aux enfers » que la personne démente expérimente et partage avec son entourage. Ils ne sont pas tentés de comparer entre ce que la personne est devenue et ce qu’elle était avant sa maladie. Leur regard sur la personne a alors un immense avantage, celui de la fraîcheur. En effet, ils ne font pas le « deuil blanc » qui consiste pour les familles à devoir faire le deuil de la personne aimée telle qu’elle était auparavant et à accepter progressivement sa « mort sociale » avant même sa mort physiologique. 

La manière dont les visiteurs bénévoles, les aides-soignantes ou les infirmières se présentent devant un malade atteint de la maladie d’Alzheimer est différente. Ils ne soulignent pas ce que la personne ne peut plus faire : perte des pratiques sociales, oubli de certains visages, des mots, changement d’apparence ou de caractère. Ils soulignent ce qu’elle est encore capable de faire aujourd’hui. Par leur proximité auprès des malades et leur formation professionnelle, leur manière d’entrer en relation et d’interagir avec une personne démente ne sera pas basée sur un modèle déficitaire. Ils vont être sensibles à d’autres signes. Ils ont appris à communiquer autrement, à entrer en dialogue avec des patients qui s’expriment ; certes différemment mais tout aussi réellement. 

Au contact de la personne démente, les intervenants de la santé ont compris que l’échange s’invente autrement et que la vie peut être célébrée différemment. L’expérience de ces soignants en contact direct – et parfois ô combien intime avec les misères de patients devenus dépendants - est celle de la continuité de l’être du patient et non plus celui du déficit. Ce regard est plus juste et certainement plus lucide s’agissant de ce que la personne démente vit au fond d’elle-même. Ceux qui rencontrent au quotidien les personnes démentes s’appuient fortement sur leur propre expérience pour affirmer que le malade reste bien « sujet » dans la relation de soin et non pas un « objet » du soin. A sa mesure, un patient même dément reste bien l’acteur de sa propre vie. 

Les proches, les soignants non professionnels comme les visiteurs bénévoles mais aussi certains agents savent spontanément comment initier et développer une relation avec les personnes démentes. Leur proximité et leur complicité avec elles peuvent parfois nous étonner. Car elles contredisent l’idée reçue d’une disparition complète de la personne. Comme l’écrit Thierry Collaud : « Leurs expériences journalières, leurs intuitions, les convainquent qu’ils sont en présence de sujets humains dont ils n’ont pas à juger la valeur en fonction des performances intellectuelles ou des capacités fonctionnelles.
»  

Certes, la relation auprès du malade doit s’ajuster à son état de santé et à ses capacités motrices et intellectuelles. Le mode de communication restera le plus souvent non verbal. Mais les soignants s’appuient sur leur relation privilégiée avec les patients pour continuer à leur parler et développer en eux d’autres capacités. Leur but est de maintenir autrement une relation encore possible. Ils ont appris à vivre une relation sur un mode ajusté et témoignent ainsi que la relation ne cesse de se nouer que très tardivement dans l’existence d’un malade en fin de vie.

Conclusion : Devant la fragilité d’un malade, nous devons être à la fois réalistes et profondément croyants. L’incarnation de Jésus et la présence de Dieu se perçoivent aussi dans les difficultés même les plus graves et non pas seulement à côté de ces difficultés. La capacité de miséricorde – d’un cœur qui bat au rythme du plus fragile en partageant ses joies et ses peines – nous ouvre à d’autres possibles qui sont sources de relation et de joie et déjà l’œuvre de l’Esprit Saint en nous.  

La pastorale de la santé est aujourd’hui - et plus que jamais - indispensable car elle fait émerger une autre éthique possible. Elle fait émerger une pensée et des pratiques fondées et expérimentées sur l’accueil de l’autre. Une telle éthique s’enrichit de la relation à l’autre. Et témoigne que le malade, une personne âgée ou vivant en situation de handicap est bien « sujet » d’une histoire, en personne, et non pas un « objet » de soin ou l’objet d’un protocole de soin. 

Notre pastorale de la santé est riche, elle fait vivre toute la famille de Dieu au grand complet sans exclusion :

- premièrement, nos hôpitaux et nos institutions de santé sont un lieu de grâce : la grâce d’expérimenter au plus profond de soi l’amour et le salut de Dieu. 

- deuxièmement, ils sont pour nous un lieu d’incarnation pour mettre en œuvre la Parole de Dieu. Car le Verbe de Dieu se fait chair dans nos hôpitaux ou maisons de retraite. 

- troisièmement, la santé est pour nous une responsabilité : la responsabilité d’accompagner les plus fragiles, c’est-à-dire ceux qui sont en difficultés ou dans le besoin dans des sociétés de plus en plus fragmentées alors que la maladie augmente la solitude et que le grand âge nous isole.  

Le pape François ne sollicite pas seulement une éthique purement objective qui se contenterait de règles. Le risque serait de se contenter d’énoncer ce qui est permis et d’interdire ce qui est défendu. Pour François, une telle éthique est trop éloignée de l’implication du chrétien appelé à vivre sa foi, à mettre en œuvre la Parole de Dieu dans sa propre vie. De plus, elle ne permet pas encore de rejoindre les plus fragiles. La vision de François nous invite à une vision sociale et relationnelle de l’homme où notre amour, notre espérance, notre foi prennent tout leur sens lorsque ces vertus s’exercent en intégrant les limites et des fragilités de l’homme.

Conclusion 

Notre travail pastoral est de donner quelques repères et aussi du sens à ce qui se joue aujourd’hui dans le domaine de la vie et de la santé.
Il y a une pertinence sociale à ce que dit l’Eglise et à travers elle, il y a lieu de valoriser ce que vivent nos communautés chrétiennes engagées sur les lieux de rupture et de fragilisation des individus de l’éthique, de fragilisation de l’éthique comme des individus.

En bioéthique comme en pastorale, nous devons être attentifs au travail de la grâce à l’œuvre. Et suivre le Christ dans son amour pour une humanité fragile, pour l’accompagnement des hommes et femmes vulnérables.
 
PROGRAMME DE LA JOURNEE DU 22 MAI 2018
9h30 : accueil- Café (hall en face de la chapelle)

9h45 : prière à la chapelle 

10h : partage d'Evangile en groupes (salle indiquée sur la page 4)

10h45 : en grande assemblée (salle Jérusalem) : mot d’accueil de notre évêque - Synthèse des travaux en doyenné

11h : intervention de Vincent Leclercq
12h15 : photo du groupe

12h30 : repas (restaurant au sous-sol)

14h : en équipes (comme le matin, dans les mêmes salles) : échange sur l’intervention du matin ; préparation d’éventuelles questions

14h45 : en grande assemblée (salle Jérusalem) : questions à l’intervenant

15h30 : temps d’informations

15h50 : préparation pour la messe (salle Jean-Paul II, étole rouge)

16h : célébration de l'Eucharistie (chapelle)

17h : fin de la journée.
� Le rapport de synthèse du CCNE, le plus objectif possible, ainsi que les opinions du Comité citoyen, seront remis début juin à l’Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques, et aux Ministres en charge de la Santé et de la Recherche. Le CCNE remettra par la suite un « avis » dans lequel il rappellera les grandes valeurs éthiques à prendre en compte dans la future loi de bioéthique. Il donnera quelques pistes de réflexion sur des thématiques des Etats généraux et exprimera sa vision de l’organisation du débat éthique dans notre pays à l’avenir.


� Il s’agit de l’avis N ° 126 du CCNE sur les demandes de recours à l’assistance médicale à la procréation (AMP) du 15 juin 2017. 





� Sondage IFOP réalisé pour le journal La Croix et le Forum Européen de la Bioéthique auprès de 1010 personnes représentatif de la population française âgée de 18 ans et plus, les personnes ont été interrogées en ligne du 8 au 11 décembre 2017. 


� Jean LADRIERE, L’éthique dans l’univers de la rationalité, Fides, 1997.


� Interview du Pr François DELFRAISSY publiée le 3 mars 2018 dans l’hebdomadaire Valeurs Actuelles. � HYPERLINK "http://www.valeursactuelles.com/societe/jean-francois-delfraissy-je-ne-sais-pas-ce-que-sont-le-bien-et-le-mal-93615" �http://www.valeursactuelles.com/societe/jean-francois-delfraissy-je-ne-sais-pas-ce-que-sont-le-bien-et-le-mal-93615�





� France Quéré, L’homme Maître de l’homme. Paris, Bayard, 2001, p. 16.


� La Règle d’Or vient de l’Ecriture ; Tobit 4, 15 : « Ce que tu n’aimes pas, ne le fais à personne » ; Mt 7, 12 : « Ainsi, tout ce que vous voulez que les hommes fassent pour vous, faites le vous-mêmes pour eux, c’est la Loi et les Prophètes ». Elle agit comme un principe second. Ce co-principe de la loi naturelle vise à préciser le « bien à faire » en assurant précisément la réciprocité des rapports entre les hommes. Pour observer et fixer la norme de son action, la Règle d’Or invite l’homme à examiner la réciprocité des rapports humains existant entre les plus puissants et les plus petits. Celui qui a pris conscience de sa propre fragilité est dissuadé de prendre de haut sa victoire et de surplomber les vaincus en vainqueurs puisque les rôles peuvent s’inverser à tout moment.


� Mgr Pierre d’Ornellas ''L'instrumentalisation du corps humain'' La Croix de 3 aout 2009 p.4 repris de Bioéthique, propos pour un dialogue. Paris : Lethielleux, DDB, 2009.





� Pape François, Amoris Laetitia, La joie de l’amour, au N° 47, exhortation apostolique sur l’amour dans la famille.


� Thierry Collaud, Le statut de la personne démente : Eléments d’une anthropologie théologique de l’homme malade à partir de la maladie d’Alzeihmer. Coll. « Etudes d’éthique chrétienne » n ° 5. Academic Press Fribourg, 2003, p. 84


� La vulnérabilité signifie pouvoir être blessé. La fragilité souligne le fait qu’un objet peut être brisé. Cf. Jean-Louis CHRETIEN, Fragilité. Les Editions de Minuit. 2017 et Paul VALADIER, « Apologie de la vulnérabilité », Études 2011/2 (Tome 414), p. 199-210 : « Etre vulnérable, c’est être capable de recevoir des blessures » p. 199. « […] la fragilité […] vise l’inconsistance intrinsèque des choses et renvoie à la possibilité de les casser, donc de les détruire en tant que telles » p. 200.
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